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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

~t~ \) ~ ~ 
DECRET N° 1. \) 1. IPM DU ------------------------ 

PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

2 0 MARS 2020 
portant nomination de responsables au Ministère de la Fonction 
Publique et de la Réforme Administrative.- 

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 
Vu la Constitution; 
Vu le décret n° 92/089 du 04 mai 1992 précisant les attributions du Premier 

Ministre, modifié et complété par le décret n° 95/145 bis du 04 août 1995 ; 
Vu le décret n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du 

Gouvernement, modifié et complété par le décret n° 2018/191 du 02 mars 
2018; ~ 0 

Vu le décret n° 2012/537 du 19 novembre 2012 portant organisatio~0-\~u ~~«) 
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, <,~~~vs-\~ 

Vu le décret n° 2019/001 du 04 janvier 2019 portant nomination d'u~llI~~r ~ 
Ministre, Chef du Gouvernement, ~ <?«'~~ 0 0~'<{;-«) o~~ 

sQ~,?-~~«' a #- 
D E CRE TE: ~,0~0«'S~~0 ,~vO 

~<f. '::) ()«) /., o 
Article 1er._ Sont, à compter de la date de signature du présellt ~ret, n 
aux postes ci-après au Ministère de la Fonction Publique ~-<';de la~ 

. Administrative : ()~ o~~ 
v 

1- CONSEILLERS TECHNIQUES 

Conseiller Technique n01 : Madame MBOE OTTOU Christine, Administrateur 
Civil, Matricule 593 394-8, précédemment Conseiller Technique N°2, en 
remplacement de Madame EBA'A, née ZIBI Jeanne, appelée à d'autres fonctions. 
Conseiller Technique n02 : Madame BEND Nino Rolande, épouse OLiNGA 
MEDJO, Administrateur Civil, Matricule 572 755-M précédemment en service au 
Ministère de l'Economie, de la Planification et de l'Aménagement du Territoire, en 
remplacement de Madame MBOE OTTOU Christine, appelée à d'autres fonctions. 

11- SECRETARIAT PERMANENT A LA REFORME ADMINISTRATIVE 
DIVISION DES ADMINISTRATIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 

Chef de Division: Madame EBA'A, née ZIBI Jeanne, Professeur des Lycées 
d'Enseignement Secondaire Général, Matricule 556 129-E, précédemment 
Conseiller Technique n01, en remplacement de Monsieur ZENGOUENG Yves 
Bertrand, appelé à d'autres fonctions. 
Article 2.- Les intéressés auront droit aux avantages de toute nature prévus par la 
réglementation en vigueur. 
Article 3.- Le présent décret sera enregistré, publié suivant la procédure 
d'urgence, puis inséré au Journal Officiel en français et en anglais./- 
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